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Facturation
Question écrite n° 41130

Texte de la question

M. Jean-Yves Le Deaut appelle l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur l'application de l'article 13
de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, relatif au calcul du montant d'une facture d'eau. En effet, dans un certain
nombre de logements HLM, les factures d'eau sont encore etablies au prorata de la surface occupee et non en
fonction de la consommation reelle de chaque locataire. Ce systeme d'evaluation, couple a l'augmentation du
prix de l'eau ces dernieres annees, conduit a faire peser sur des personnes vivant seules de lourdes charges
sans rapport avec leur consommation d'eau. Dans le meme temps, ce mecanisme ne conduit pas a une
responsabilisation de chacun pour une utilisation rationnelle de l'eau. Il souhaiterait qu'elle lui indique dans
quelle mesure les organismes HLM sont tenus d'installer des compteurs d'eau individuels en vertu de l'article 13
de la loi du 3 janvier 1992. Il lui demande si elle entend presenter un decret pour preciser les obligations des
organismes HLM en la matiere.

Texte de la réponse

Mme le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire concernant la gestion de l'eau par les organismes d'HLM. La loi no 92-3 du 3 janvier 1992 prevoit
qu'un service de distribution d'eau doit facturer a chaque abonne un montant calcule en fonction du volume
d'eau qu'il a reellement consomme. Lorsque l'abonne est un immeuble collectif, celui-ci doit disposer au
minimum d'un compteur collectif, mais aucun texte ne prevoit les modalites de repartition de la consommation
entre les differents logements. Toutefois, la fourniture d'eau froide etant une charge locative, le montant
demande a ce titre au locataire a la nature d'un remboursement en contrepartie d'un service rendu. C'est
pourquoi le proprietaire d'un immeuble collectif doit repartir la depense d'eau froide entre les logements. Cette
repartition peut etre faite soit en proportion des consommations reelles lorsque les logements sont equipes de
compteurs individuels, soit en fonction de criteres objectifs representant forfaitement la potentialite de
consommation de chaque logement ou l'utilite que le service de fourniture d'eau froide presente a l'egard de
chaque logement. A cette fin, la consommation d'eau peut etre repartie selon la surface habitable ou la surface
corrigee, ou selon tout autre critere pertinent au regard des principes ci-dessus rappeles.
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